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Introduction

Leonardo da Vinci est le programme d’action communautaire en faveur de la mise en œuvre
d'une politique de formation professionnelle en Europe. Il vise à développer la qualité,
l'innovation et la dimension européenne des systèmes et pratiques de formation
professionnelle et il constitue un instrument essentiel de la mise en œuvre de l'éducation et de
la formation tout au long de la vie au niveau européen.

En raison de l'importance du programme, toutes les parties prenantes ont accepté d'examiner
les projets de mise en œuvre à un stade précoce. C'est pourquoi l'article 13, § 5, de la décision
du Conseil du 26 avril 1999 dispose que la Commission présente, au plus tard le 30 juin 2002,
un premier "rapport intérimaire sur la mise en œuvre opérationnelle initiale du présent
programme" au Parlement européen, au Conseil et au Comité économique et social. Le
présent rapport vise à satisfaire à cette obligation.

La méthode appliquée en l'occurrence est celle d'une analyse des activités entreprises par les
parties prenantes au cours des deux premières années du programme. Le présentrapport
d'activité ne constitue pas une évaluation de l'efficacité et de l'incidence du programme, car
ce serait prématuré à ce stade de sa mise en œuvre. Il doit plutôt servir debase aux
évaluations futures du programme. Le présent rapport se fonde sur les informations dont
dispose la Commission et sur les renseignements fournis par certains des pays participants.

1. DE LEONARDO I A LEONARDO II

La deuxième phase de Leonardo da Vinci se fonde sur l'expérience acquise au cours de sa
première phase, de 1995 à 1999. L'élaboration de la seconde phase du programme a été
l'occasion deremédier à la plupart des problèmes structurelsrencontrés par le passé:

• le nombre d'objectifs du programme a été ramené de 19 à 3;

• le nombre de mesures du programme a été ramené de 23 à 5;

• la priorité a été clairement accordée à deux des cinq mesures: les mesures de mobilité (39
% du budget) et les projets pilotes (36 % du budget total);

• le budget total a été porté de 620 millions d'euros pour 1995-1999 à 1 150 millions d'euros
pour 2000-2006;

• le programme finance désormais un nombre plus restreint de projets susceptibles d'avoir
une incidence plus importante;

• les appels à propositions ont désormais une validité pluriannuelle (et non plus annuelle), de
manière à donner davantage de garanties de fiabilité et de prévisibilité aux utilisateurs
potentiels;

• une procédure de candidature en deux étapes (prépropositions suivies de propositions
complètes) a été introduite afin de rendre le processus plus simple et plus transparent.
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2. LE CADRE POLITIQUE

2.1. Stratégie générale

Le programme Leonardo da Vinci encourage la coopération dans le domaine de l'éducation et
de la formation professionnelle afin de favoriser l'apprentissage tout au long de la vie.
L'orientation et la structure générales du programme se fondent sur l'article 150 du traité, qui
est la principale base légale de la décision établissant la deuxième phase du programme. Cet
article charge la Communauté de mettre en œuvre une politique de formation professionnelle
qui appuie et complète les actions des États membres, tout en respectant pleinement leur
responsabilité en ce qui concerne le contenu et l'organisation de la formation professionnelle.

Dans ce contexte,le programme Leonardo da Vinci a trois grands objectifs:

1. renforcer les aptitudes et compétences des personnes, surtout des jeunes, suivant une
première formation professionnelle,

2. améliorer la qualité de la formation professionnelle continue et l'accès à celle-ci, et

3. promouvoir et renforcer la contribution de la formation professionnelle au processus
d'innovation.

Afin de rendre cesobjectifs plus concrets pour les soumissionnaires de propositions, la
Commission, assistée par le comité du programme, a fixé six priorités pour le premier appel à
propositions:

• Priorité 1 - l'employabilité

• Priorité 2 - le partenariat entre les organismes de formation et les entreprises

• Priorité 3 - l'insertion sociale des personnes désavantagées sur le marché du travail

• Priorité 4 - l'adaptabilité et l'esprit d'entreprise

• Priorité 5 - les technologies de l'information et de communication (TIC)

• Priorité 6 - la transparence des qualifications.

Contrairement à la première phase du programme, la deuxième phase fait clairement allusion
à l'éducation et à la formation tout au long de la vie en tant qu'objectif transversal. Le
programme est dirigé vers les personnes suivant une formation professionnelle,quel que soit
leur âge et quelle que soit leur catégorie professionnelle. Il contient des éléments, tels que
des actions conjointes avec les programmes d'éducation et en faveur des jeunes, qui
établissent des ponts entre la formation et d'autres domaines politiques apparentés.

À l'occasion du Conseil européen de Lisbonne en mars 2000, les chefs d'État et de
gouvernement ont confirmé que l'éducation et la formation tout au long de la vie avaient un
rôle à jouer pour faire de l’Europe la société de la connaissance la plus compétitive et la plus
dynamique du monde. À la suite d'une consultation européenne à laquelle 12 000 experts et
citoyens ont pris part, la Commission a adopté, en novembre 2001, la communication
"Réaliser un espace européen d'éducation et de formation tout au long de la vie" (COM(2001)
678 final). Cette communication fixe six actions prioritaires à mener à tous les niveaux. Le
document définit également un cadre politique en faveur du développement de l'éducation et
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de la formation en Europe, de même que les éléments essentiels de stratégies nationales
cohérentes et globales en matière d'éducation et de formation tout au long de la vie.

À l'avenir, l'éducation et la formation tout au long de la vie deviendront le principe directeur
de toutes les activités s'inscrivant dans le programme. La Commission fera du programme un
instrument essentiel de mise en œuvre de la stratégie d'éducation et de formation tout au long
de la vie. La Commission, en concertation avec le comité du programme, a choisi trois des six
actions prioritaires proposées dans la communication de la Commission "Réaliser un espace
européen d'éducation et de formation tout au long de la vie" (COM(2001)678 final) pour le
prochain appel à propositions pour les années 2003 et 2004, car elles visent principalement à
soutenir la mise en œuvre au niveau européen. Toutes les propositions qui seront introduites
dans le cadre du programme devront par conséquent se rapporter à l'une de ces priorités, à
savoir:

• Valoriser l'apprentissage: les propositions peuvent contribuer à l'identification,
l'évaluation et la reconnaissance de l'apprentissage non formel et informel, de même qu'au
transfert et à la reconnaissance mutuelle des certificats et diplômes officiels.

• Nouvelles méthodes d'apprentissage et d'enseignement et compétences de base en
matière d'éducation et de formation professionnelle: les propositions peuvent
contribuer au développement de nouvelles méthodes d'apprentissage visant à améliorer les
compétences de base, notamment les socles de compétences (par exemple: apprendre à
apprendre), les nouvelles compétences (par exemple: les compétences en matière de TIC)
et les compétences facilitant la mobilité (par exemple: la connaissance de langues
étrangères).

• L'orientation et le conseil: les propositions peuvent contribuer à améliorer la dimension
européenne de l'orientation et du conseil par un échange d'expériences et de normes.

En outre, le fait de ramener les priorités de six à trois rationalisera et clarifiera le programme
au bénéfice des utilisateurs. L'intention n'est pas de remplacer les trois objectifs existants du
programme, mais bien de les transposer dans le cadre de l'éducation et de la formation tout au
long de la vie. Le programme tirera profit de cette rationalisation dans la mesure où il sera
encore davantage à même d'avoir un impact et de créer de la valeur ajoutée européenne.

2.2. Complémentarité des politiques

L'absence de complémentarité avec d'autres programmes menés dans des domaines politiques
apparentés a été l'un des points faibles avérés de la première phase du programme (1995-99).
La Commission a dès lors élaboré une approche plus stratégique et plus systématique afin
d'assurer une collaboration avec d'autres programmes communautaires. Cette collaboration
aura pour résultat concret, entre autres, d'assurer une plus grande visibilité de Leonardo da
Vinci dans le cadre de l'élaboration des politiques d'autres services de la Commission.

L'éducation et la formation tout au long de la vie ont été retenues comme un sujet de
recherche prioritaire dans le cadre du domaine thématique prioritaire "Citoyens et
gouvernance dans une société de la connaissance", tel qu'il est défini dans la proposition de
sixième programme-cadre de recherche de l'UE pour la période 2002-2006. Cette approche
renforcera la complémentarité entre Leonardo da Vinci et le nouveau programme de
recherche aux niveaux stratégique et du projet.
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Il est essentiel d'assurer la complémentarité entre Leonardo da Vinci, d'une part, et la
stratégie européenne pour l'emploi et le Fonds social européen (FSE), d'autre part, car
tous contribuent au développement du potentiel de ressources humaines en Europe. Un
document présenté par la Commission au comité du programme en novembre 2001 définit
une approche globale et suggère une série d'actions concrètes pour améliorer la
complémentarité entre Leonardo da Vinci et le FSE. Ce document vise à réduire les
possibilités de double financement et crée une nouvelle possibilité d'utilisation des résultats
du programme Leonardo da Vinci dans le cadre de la mise en œuvre du FSE. Ledit document
a également été présenté en mars 2002 au comité du FSE, qui l'a examiné.

La Commission renforcera dans les plus brefs délais la collaboration entre le programme et
les domaines politiques apparentés, comme le prévoit la communication relative à l'éducation
et à la formation tout au long de la vie.

3. ORGANISATION ET PROCEDURES DE GESTION

Le rapport final sur la première phase du programme (1995-1999) a constaté que la gestion du
programme présentait de grandes lacunes. Afin de combler ces dernières, la décision du
Conseil renforce le rôle des structures nationales (les agences nationales), conformément à
l'article 5 et à l'annexe III. Les agences nationales ont un champ d'action très vaste: elles
jouent un rôle important tout au long du cycle de vie d'un projet, de la consultation à la
sélection et du contrôle du projet au paiement du dernier montant dû.

3.1. Structures de gestion

En ce qui concerne la gestion du programme, la relationtriangulaire entre la Commission,
les autorités nationales et les agences nationales a renforcé le partenariat entre ces trois
acteurs. À la suite de discussions qu'elle a eues avec les États membres, la Commission a
adopté une décision concernant les "dispositions relatives aux responsabilités des États
membres et de la Commission à l'égard des agences nationales Leonardo da Vinci" (C(2000)
402 final du 18 février 2000), assurant ainsi l'élaboration d'orientations et de règles
communautaires claires ainsi que la définition claire et précise des responsabilités.

• Le rôle de laCommission européenne

La Commission est chargée de veiller à la mise en œuvredu programme conformément à
la décision du Conseil.

Afin de pouvoir remplir effectivement et efficacement cette mission, leservice de la
Commission responsable a vu son organisation interneadaptéeaux exigences de la mise en
œuvre du programme.

La Commission a passé un contrat avec un bureau d'assistance techniqueau terme d'un appel
d'offres. Contrairement à ce qui s'est passé au cours de la première phase du programme, ce
bureau assiste les programmes Leonardo da Vinci, Socrates et Jeunesse, ce qui constitue une
rationalisation judicieuse de l'assistance technique au niveau communautaire. Le bureau
d'assistance technique accomplit des tâches organisationnelles et de secrétariat se rapportant à
l'évaluation des propositions et il remplit une mission d'appui dans un certain nombre de
domaines (suivi des projets, organisation de réunions, préparation des contrats), ce qui est
nécessaire au bon déroulement du programme au niveau communautaire.
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• Le rôle ducomité Leonardo da Vinci

Le comité du programme est chargé d'aider la Commission à mettre le programme en œuvre.
Il se compose de deux représentants de chaqueÉtat membre et est présidé par la
Commission. Il compte également des représentants despays candidats participant au
programme. Des représentants despartenaires sociaux actifs aux niveaux national et
européen font également partie du comité à titre d'observateurs.

Le Comité a participé et continue departiciper pleinement à la prise des décisions
nécessaires à la mise en œuvre du programme.

Depuis le milieu de 2001, conformément à la décision du Conseil relative à la procédure de
comité (1999/468/CE) et à l'accord passé ensuite avec leParlement européen, cedernier est
dûment informé de toutes les activités qui concernent la gestion du programme: tous les
documents présentés par la Commission au comité du programme sont communiqués au PE et
une période de quatre semaines a été instaurée entre le moment où le comité rend un avis et
celui où la Commission prend une décision à ce sujet afin de permettre au PE d'exercer un
"droit de regard".

• Le rôle desautorités nationales

Compte tenu de la décentralisation accrue de la gestion du programme, le rôle des autorités
nationales a été renforcé par rapport à la première phase du programme.

Conformément à la décision de la Commission du 18 février 2000 [C(2000) 402 final], les
autorités nationales sont chargées, dans les limites de leurs compétences, d'assurer la
coordination et la gestion intégrée du programme ainsi que le suivi nécessaire pour atteindre
les objectifs de celui-ci. À cet effet, elles s'assurent la collaboration de toutes les parties
concernées par la formation professionnelle. Elles sont également chargées de veiller à la
diffusion des informations pertinentes concernant le programme et elles adoptent les mesures
nécessaires pour supprimer les entraves à l'accès à ce programme. De manière générale, elles
prennent les mesures nécessaires pour assurer une mise en œuvre efficace du programme au
niveau national.

• Le rôle desagences nationales

À la suite de la décentralisation de la gestion, lesagences nationales gèrent environ 83 %
du budget du programme. Leurs tâches spécifiques, qui dépassent le cadre de la simple
administration, concernent:

– la structuration et la publication d'informations sur les appels à propositions;

– l'organisation de l'évaluation des propositions pour les procédures A et B et de la sélection
des projets de la procédure A;

– la préparation, l'envoi, le suivi, le contrôle et la liquidation des conventions passées avec
les promoteurs dans le cadre des actions/mesures décentralisées du programme;

– les activités d’information et de conseil en faveur des participants au programme ainsi que
la diffusion des résultats des projets.
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3.2. Mode de gestion du programme

La mise en œuvre de la deuxième phase a été orientée vers larationalisation des structures
de gestion ainsi que vers la simplification et l'accélération des procédures. L'évaluation
nationale définitive ainsi que l'évaluation externe de la première phase du programme (1995-
1999) ont révélé que la complexité des procédures de gestion était une entrave au bon
fonctionnement du programme par le passé. Dans son rapport final sur cette première phase
du programme, la Commission a reconnu l'exactitude de ce constat et proposé diverses
mesures d'amélioration des procédures.

• Interaction des structures de gestion

Au cours de la période detransition entre la première et la deuxième phase du programme, la
Commission et les autorités nationales ont collaboré pour créer les structures de gestion
nécessaires. Les États membres ont choisi les structures de gestion nationales appropriées et
informés leur opinion publique sur le programme. La Commission, assistée par le comité du
programme, a publié l'appel à propositions en y précisant les six priorités arrêtées. En outre, la
Commission et le comité du programme ont veillé à ce que les lignes directrices destinées aux
promoteurs et la présentation sur l'internet soient accessibles.

La mise en œuvre d'une grande partie du programme dépend avant tout du fonctionnement
des agences nationales. Des agences nationales ont été établies dans tous les pays
participants au cours du premier semestre de l'année 2000. Ces structures ont été désignées
par les autorités nationales respectives, mais sont liées par contrat à la Commission. Toutes
les structures ont été établies suffisamment tôt pour permettre d'organiser sans difficulté le
premier tour de candidatures en 2000.

Tant la Commission que les autorités nationalessuivent de près le fonctionnementdes
agences nationales. Les autorités nationales procèdent à des audits à l'intérieur des structures.
La Commission invite régulièrement des représentants des agences nationales à des réunions
organisées à Bruxelles pour examiner les questions de gestion d'intérêt général. En outre, le
personnel de la Commission visite régulièrement les structures afin de superviser leur
fonctionnement. Le suivi des agences nationales est également assuré au moyen d'audits.

Au cours des deux premières années de mise en œuvre des dispositions les concernant, les
agences nationales ontprogressivement accruleur capacité d'action en termes de gestion
qualitative et financière du programme. Le retour de l'information s'est généralement révélé
positif, en particulier en ce qui concerne la compatibilité entre ces structures et les lignes
directrices communautaires. Les problèmes relatifs à ces nouvelles structures, rencontrés dans
une minorité des cas, n'affectent pas la gestion générale du programme. Il convient également
d'observer que le fait que la gestion soit assurée par un réseau d'agences nationales offre le
grand avantage d'éviter qu'un problème qui se pose dans un pays ait une incidence négative
pour les promoteurs/bénéficiaires des autres pays participants.

Les autorités nationales se sont acquittées de leur obligation d'informer le public en
organisant, dès le début de l'année 2000, des actions de lancement ou de démarrage afin de
faire connaître le programme auprès de ses groupes d'utilisateurs potentiels. La Communauté
a cofinancé ces actions, qui ont attiré un large public de personnes concernées.

Une évaluation approfondiede la mise en œuvre des dispositions applicables aux agences
nationales devrait être menée en 2002 et porter à la fois sur les programmes Leonardo da
Vinci, Socrates et Jeunesse, conformément aux décisions de la Commission y afférentes.
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• Frais de gestion

Les frais de gestiondu programme incombant au budget Leonardo da Vinci comprennent la
contribution au fonctionnement desagences nationaleset les dépenses administratives
engagées par la Commission dans le cadre de l'assistance technique. Ces frais se sont répartis
comme suit:

Budget

Année

Subvention UE aux agences
nationales

(en % du budget total)

Dépenses UE d'assistance
technique au niveau

européen

(en % du budget total)

Total

2000 11 010 995€

(6,4)

4 418 588€

(2,6)

15 429 583€

(9,0)

2001 11 269 948€

(6,4)

3 321 073€

(1,9)

14 591 021€

(8,3)

Total 22 280 943€

(6,4)

7 739 661€

(2,2)

30 020 604€

(8,6)

Les frais y afférents n'atteignant plus que 8,6% du budget total contre 10% au cours de
la première phase du programme (1995-1999), la gestion a gagné en efficacité.

• Versements aux projets

Les retards exagérés avec lesquels lespaiements ont été effectués aux projetsau cours de la
première phase du programme ont constitué un problème majeur et la Commission l'a reconnu
dans son rapport final sur la première phase du programme. Afin de remédier à cette situation,
la Commission a pris diverses mesures.

Tout d'abord, dans le cadre de ladécentralisation de la gestion du programme, les agences
nationales paient directement les promoteurs de projet. Par rapport à la structure de gestion
centrale mise en place lors de la première phase, les agences nationales sont plus proches des
projets et jouissent de laflexibilité dont elles ont besoin en matière de paiement.

Ensuite, la Commission a appliqué le système de gestion financière décentralisée, prévu dans
le cadre de sa réforme interne, aux éléments du programme qui sont directement administrés
par elle. Les paiements sont effectués par les unités qui sont directement responsables de la
gestion du programme.

• Simplification des procédures

La simplification et l'accélération des procédures au bénéfice des utilisateurs ont été l'un des
enjeux majeurs des deux premières années du programme. La Commission, en collaboration
avec le comité du programme, a pris les initiatives suivantes, fondées sur les informations
communiquées par les agences nationales et les promoteurs actifs sur le terrain.
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Dès 2000, les critères d'éligibilité formels applicables aux candidats ont été rationalisés.
Certains des critères le moins appropriés ont été supprimés dans un souci de clarté.

La Commission a réduit la longueur des formulaires de candidature à un tiers de la longueur
qu'ils avaient lors de la première phase du programme (1995-1999). Le manuel administratif
et financier a, lui aussi, été fortement rationalisé par rapport à la première phase du
programme. La quantité de données à fournir par les projets a été limitée au strict nécessaire.

La Commission, assistée par un groupe d'experts désignés par les autorités nationales, a
procédé à un examen approfondi de la situation, qui a débouché sur la simplification et la
rationalisation de l'ensemble des documents d'information et d'évaluation à utiliser pour les
diverses activités se rapportant à l'ensemble d'un projet.

Des formulaires types d'évaluation des rapports provisoires et finals ont été établis et mis à la
disposition de l'ensemble des agences nationales. Cela garantit qu'une méthode harmonisée et
rationnelle sera utilisée pour assurer le suivi des projets sans alourdir indûment le
fonctionnement de ceux-ci.

La réduction du délai séparant le moment du dépôt d'une proposition de celui de la
sélection définitivea été une préoccupation majeure. La décision du Conseil a limité la durée
maximale de la procédure de sélection à neuf mois. Actuellement, le délai nécessaire pour
traiter et sélectionner les candidatures atteint en moyenne sept mois. La situation est encore
plus favorable pour les projets de mobilité, puisque la procédure de sélection de ceux-ci dure
en moyenne trois mois.

4. ACTIVITES 2000ET 2001

Les annexes 1 et 2 donnent un aperçu des activités du programme en termes de contributions
(budget ex-post) et de résultats (nombre de bénéficiaires de projets de mobilité et nombre de
projets, répartition du financement global par pays participant).

4.1. Procédure A: projets de mobilité

L'objectif général de la mesure "mobilité" est de donner aux individus suivant une
formation professionnelle les moyens financiers de bénéficier d'une formation ou de travailler
à l'étranger dans le cadre d'un projet de mobilité. Il s'agit de lapartie individuelle du
programme la plus importante, 39 % du budget total étant réservé à des projets de mobilité.
Chaque projet concerne un certain nombre d'individus bénéficiant de la mobilité, au sein du
même groupe-cible.

Cette procédure"décentralisée" est gérée au niveau national avec l'aide des agences
nationales. Néanmoins, la supervision générale et la définition du cahier des charges restent
l'apanage du niveau communautaire, où la Commission et les États membres participants
collaborent au sein du comité du programme. Les propositions de projets de mobilité sont
directement introduites, conformément aux règles définies dans l'appel à propositions
communautaire, par des organismes (et non des individus) auprès de l'agence nationale du
pays du promoteur du projet. L'agence nationale, agissant au nom des États membres,
sélectionne les projets conformément aux critères définis au niveau communautaire.

Conformément à la décision, la Commission alloueune subvention globale annuelleà
chaque État participant sur la base de certains critères. L'application détaillée de ces critères a
été décidée par le comité du programme à l'initiative de la Commission. L'attribution des
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subventions à chaque pays se fait aujourd'hui conformément àun cadre fiable et arrêté d'un
commun accord.

Un financement communautaire global de141,2 millions d'eurosa été accordé au cours des
deux années considérées. Au total,quelque 4 800 projets ont été sélectionnés et 75 500
subventions ont été accordées à des bénéficiaires individuelspour leur permettre d'étudier
ou de travailler à l'étranger. Les chiffres des subventions individuelles peuvent être subdivisés
comme suit:

• environ 35 500 subventions sont allées à despersonnes suivant une formation
professionnelle initiale (stages d'en principe trois semaines à neuf mois dans des
établissements de formation ou des entreprises à l'étranger),

• environ 15 400 subventions ont été accordées à desétudiants (stages de trois à douze mois
dans des entreprises à l'étranger),

• environ 14 000 subventions ont bénéficié à desjeunes travailleurs et des diplômés
récents (stages de deux à douze mois dans des établissements de formation ou des
entreprises à l'étranger),

• environ 10 600 subventions ont été accordées à desprofessionnels de la formation
(responsables des ressources humaines, planificateurs de programmes, spécialistes en
orientation professionnelle, formateurs et tuteurs dans le domaine des compétences
linguistiques en vue d'échanges transnationaux d'une à six semaines). Les pays candidats
sont particulièrement bien représentés dans ce groupe-cible.

Leonardo da Vinci estle seul programme communautairequi offre une possibilité de
mobilité à ces groupes-cibles particuliers. Il convient également de souligner que le
programme compte 30 pays participants (15 États membres, 3 pays de l'EEE et 12 pays
candidats).

• La mesure "mobilité" a été particulièrement bien accueillie par le public. Dans certains
pays, les agences nationales ont reçu des candidatures pour des montants équivalant au
triple des fonds disponibles. Afin de mieux faire correspondre l'offre à la demande, la
Commission, en concertation avec le comité du programme, a décidé d'augmenter le
budget consacré à la mobilité de 3,6% en 2001 (par rapport à 2000). Au cours de ces deux
premières années, le programme a été en mesure d'aider environ 37 750 bénéficiaires par
an, ce qui représente une augmentation supérieure à 45 % par rapport à la première phase
du programme.

Forte de ce succès, la Commission, en collaboration avec les structures de gestion
responsables,accordera davantage d'importance à la qualité des séjours à l'étranger.
L'Europass-Formation est l'un des moyens d'améliorer la qualité. Cet Europass existe depuis
janvier 2000 et est au cœur de la décision du Conseil "visant la promotion de parcours
européens de formation en alternance, dont l'apprentissage". Lesliens entre l'"Europass-
Formation" et le programme sont nombreux:

– premièrement, l'"Europass-Formation" découle d'un projet Leonardo da Vinci;

– deuxièmement, en délivrant l'Europass aux bénéficiaires de Leonardo da Vinci, le
programme a contribué au succèsde cette nouvelle initiative européenne. En
2000 et en 2001, bon nombre de parcours européens ont eu lieu dans le cadre de
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Leonardo da Vinci, même si cela variait fortement d'un pays à l'autre. Cela
s'explique en partie par un lien institutionnel: de nombreux points de contact
nationaux de L'Europass-Formation sont également des agences nationales du
programme Leonardo da Vinci;

– troisièmement, laqualité des séjours à l'étranger des participants au programme
Leonardo da Vinci augmente grâce à l'utilisation de l'Europass. Grâce à
l'"Europass-Formation”, les individus peuvent apporter la preuve des compétences
acquises au cours de leur expérience de travail ou d'apprentissage à l'étranger.

Dans l'optique du prochain appel à propositions pour la période 2003/2004, la Commission
recommandera vivement que les séjours individuels soient bien documentés, que ce soit par le
biais de l'"Europass-Formation" ou d'autres instruments de reconnaissance ou d'homologation
des expériences à l'étranger.

4.2. Procédure B: projets pilotes, compétences linguistiques, réseaux transnationaux

Cette procédure"semi-décentralisée" est un processus de sélection en deux étapes dans le
cadre duquel les États participants évaluent et sélectionnent les prépropositions et la
Commission, assistée par des experts indépendants, est chargée d'évaluer et de classer les
propositions complètes. Chaque pays et la Commission se concertent à propos de leurs
résultats respectifs et la Commission établit ensuite la liste de sélection définitive. Cette
procédure est suivie pour les actions suivantes.

• Projets pilotes

Les projets pilotes, qui reçoivent 36 % du budget total, représentent ladeuxième partie la
plus importante du programme. Le programme soutient la conception, le développement,
l'expérimentation et l'évaluation de projets pilotes transnationaux visant à développer ou à
propager des innovations dans le domaine de la formation professionnelle. L'aide
communautaire, plafonnée à 75 % des dépenses éligibles du projet et à 200 000 euros par an
et par projet, peut être obtenue pour trois ans au maximum.

Afin de générer de la valeur ajoutée européenne, le programmene soutient que des projets
transnationaux: tous les projets doivent rassembler des partenaires provenant d'au moins
trois États participants autour d'un objectif commun. La durée moyenne de ces projets est de
trois ans.

En 2000 et 2001,373 projets pilotes ont été sélectionnés dans le cadre de cette mesure.
Celle-ci a également rencontré un vif succès auprès du public, ce qui a incité la Commission à
décider, d'un commun accord avec le comité du programme, d'augmenter le budget disponible
de 8 %.

Année de sélection Nombre de projets
sélectionnés

Subvention UE totale
en millions d'euros

Subvention UE
moyenne par projet

en euros

2000 174 59,6 353 000

2001 199 64,4 331 000
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Projets pilotes
Leonardo I, 1995-

1999

Moyenne par an

514 62,0 120 000

Au cours de la première phase du programme, en moyenne 514 projets pilotes comparables
(contre 2 569 pour la période 1995-1999) ont reçu en moyenne 120 000 euros (contre 310,06
millions d'euros au cours de la période 1995-1999) par projet et par an. L'objectif fixé au
début de la deuxième phase a donc été atteint, à savoir financer à concurrence d'un montant
plus élevé un plus petit nombre de projets. Les avantages sont évidents: il est plus facile de
gérerun nombre plus petit de projets et, c'est plus important, les projets plus grands sont
susceptibles d'avoir un impact plus grand.

• Compétences linguistiques

Ces projets concernent trois domaines principaux: audits linguistiques et de communication,
outils d'apprentissage ou de formation linguistique et projets de diffusion dans le domaine
linguistique. En 2000 et 2001,45 projets ont été sélectionnéset ont reçu unesubvention
communautaire totale d'environ 13,6 millions d'euros. En 2001, le nombre de propositions
complètes a diminué alors que leur qualité d'ensemble s'est améliorée.

La mesure "compétences linguistiques" devrait encourager la diversification des langues
enseignées et la promotion des langues les moins répandues. Chaque projet cible en moyenne
trois ou quatre langues. Les langues peu répandues y sont représentées, même si la langue
dominante est l'anglais, devant l'allemand et le français.

En ce qui concerne les partenariats, même si les partenariats bilatéraux étaient éligibles, les
projets sélectionnés rassemblent en moyenne des partenaires issus de cinq pays différents.
Cettedimension transnationale marquéedevrait être le gage de résultats intéressants pour
de nombreux pays. En outre, les partenariats semblent avoir unancrage national solide,
chaque projet comptant en moyenne 10 partenaires, ce qui équivaut plus ou moins à deux
partenaires par pays participant. Cet ancrage devrait permettre aux projets d'avoirun impact
sur les systèmes nationaux.

Dans le courant de cette année, la Commission entamera une étude d'évaluation de l'incidence
des projets d'éducation et de formation sur l'apprentissage des langues et le plurilinguisme en
Europe.

• Réseaux transnationaux

Ces réseaux regroupent de multiples acteurs de la formation professionnelle dans le but
d'exercer trois activités spécifiques: a) mettre en commun les connaissances dans un domaine
spécifique au niveau régional ou sectoriel et échanger les expériences, b) identifier les
tendances et les besoins en compétences, c) diffuser les résultats des travaux réalisés par de
tels réseaux. En 2000 et 2001,27 réseauxont été sélectionnés et ont reçu unesubvention
communautaire totale d'environ 8,1 millions d'euros(4,0 millions d'euros en 2000 et 4,1
millions d'euros en 2002). Le soutien européen accordé à des projets au titre de cette mesure
étant, conformément à la décision, limité à 50 % des coûts éligibles et les objectifs généraux
de la mesure étant jugés complexes, unnombre comparativementbas de propositionsa été
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introduit. Afin de différencier cette mesure des autres et desimplifier les choses, la
Commission a publié, en octobre 2001, une "note explicative" qui recentre la mesure sur ses
objectifs premiers et remplace l'ancien guide spécifique pour réseaux transnationaux. Cette
note a été distribuée à l'ensemble des agences nationales. La Commission dispose de certaines
informations selon lesquelles la simplification et la clarification se traduiront, pour l'exercice
de sélection de 2002, par despropositions de meilleure qualitéqu'auparavant.

4.3. Procédure C: outils de référence, actions thématiques, actions conjointes

Cette procédure"centralisée" est un processus en deux étapes dans le cadre duquel la
Commission sélectionne les prépropositions et, avec l'assistance d'experts indépendants, les
propositions complètes. La Commission se charge de la conclusion des contrats ainsi que de
la gestion et du suivi de ces projets. La procédure C s'applique également aux projets soumis
au titre de n'importe quelle mesure par des organismes ayant une orientation européenne (les
organismes"EUR" ). En 2000 et 2001, 19 projets EUR ont été sélectionnés et ont reçu un
financement communautaire de 6,0 millions d'euros. La procédure C concerne les actions
suivantes:

• Outils de référence

Cette mesure soutient des actions menées sur une base transnationale et concernant des
thèmes prioritaires d'intérêt commun. Le principal objectif est de rassembler des données
comparables sur les systèmes ou mécanismes de formation, de fournir des informations
quantitatives et qualitatives et des analyses et de discerner les meilleures pratiques dans le but
de soutenir les politiques menées.

Au cours des deux premières années,26 projets ont été sélectionnés (19 en 2000 et 7 en
2001). Le financement communautaire total a atteint9,9 millions d'euros (7,2 millions
d'euros en 2000 et 2,7 millionsd'euros en 2001). Le nombre de propositions a globalement
diminué, tandis que la qualité générale de celles-ci s'est améliorée. En ce qui concerne les
projets relatifs aux statistiques, le nombre de projets introduits s'est toutefois avéré inférieur
aux attentes et aux besoins.

La Commission va, en collaboration avec le comité du programme, mettre en œuvre un
programme de travail dans le domaine des statistiques afin d'optimiser les procédures
applicables aux projets relatifs aux statistiques. L'objectif est d'assurer une meilleure
coordination des projets relatifs aux statistiques réalisés dans le cadre de Leonardo et des
activités exercées par Eurostat et l'OCDE.

• Actions thématiques

Il s'agit d'une sous-mesure de la mesure "projets pilotes" qui vise à soutenir un petit nombre
de projets consacrés à des thèmes présentant un intérêt particulier au niveau communautaire.
En 2000, seuls deux projets sur un total de quatorze propositions complètes éligibles avaient
une qualité suffisante pour être sélectionnés. En 2001, 3 projets ont été sélectionnés. Sur ces
cinq projets, un concerne l'insertion sociale, deux la transparence et la certification et un la
valorisation des résultats. La subvention communautaire totale pour les deux ans a atteint 2,6
millions d'euros, ce qui représente 0,75 % du budget total. À ce jour, la qualité d'un grand
nombre de candidatures n'a pas répondu aux attentes. Cette situation peut être due à un
manque de clarté des dispositions de la décision du Conseil relatives à cette mesure.

La Commission, avec l'aide du comité du programme, clarifiera la portée de cette mesure.
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• Actions conjointes

Les actions conjointes du programme Leonardo da Vinci et des programmes
communautaires dans les domaines de l'éducation et de la jeunesse sont considérées comme
un premier pas concret vers une stratégie cohérente en matière d'éducation et de formation
tout au long de la vie.

Après l'adoption formelle des programmes Socrates et Jeunesse en 2000, la Commission a
lancé le premier appel à propositions spécifique au début 2001. Afin d'assurer une bonne
gestion de ces actions, uncomité conjoint, composé de membres des trois comités de
programme, a été créé.

La première étape de la procédure de sélection s'est achevée la même année et a donné les
résultats suivants:

- 3 projets ont été sélectionnés dans le domaine thématique "transfert et accumulation de
crédits de formation";

- 3 projets ont été sélectionnés dans le domaine thématique "services d'orientation et de
conseil";

- 1 projet a été sélectionné dans le domaine thématique "centres polyvalents et e-learning".

Au total, une subvention communautaire d'environ 1,8 milliond'euros a été accordée (dont
une subvention de 0,6 milliond'euros imputée sur le budget du programme Leonardo da
Vinci).

À l'avenir, la Commission étendra considérablement la portée des actions conjointes (en y
incluant d'autres dimensions et programmes) et augmentera le budget qui y est consacré. Une
subvention totale de 3,5 millionsd'euros (1,2 million d'euros imputables sur le budget
Leonardo da Vinci) a été accordée pour la sélection 2002.

4.4. Le réseau Euroguidance

Euroguidance est le réseau européen des centres nationaux de ressources en orientation dans
le domaine de la formation professionnelle. Le réseau, créé en 1992-1993, compte
actuellement plus de50 centresqui sont répartis dans l'ensemble des pays participants et sont
cofinancés par Leonardo da Vinci et les autorités nationales compétentes. Le cofinancement
communautaire s'est élevé, pour les deux premières années du programme, à3,1 millions
d'euros (2000: 1,5 million d'euros, 2001: 1,6 million d'euros).

En 2000 et 2001, la Commissiona rationalisé les objectifs du réseau. Euroguidance
encourage désormais prioritairement la mobilité en Europe a) en fournissant aux bénéficiaires
de l'orientation, mais aussi aux citoyens, aux entreprises et aux institutions des informations
sur les possibilités d'éducation et de formation et b) en soutenant l'échange d'informations sur
les systèmes d'éducation et de formation et sur les qualifications en Europe. Concrètement, il
en a résulté l'organisation de nombreux séminaires et la sortie de publications, de livres et de
catalogues d'information.
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La Commission entend utiliser le réseau Euroguidance pour mettre en œuvre l'éducation et la
formation tout au long de la vie. Conformément à l'initiative prise par la Commission pour
créer unportail européen consacré aux possibilités d'éducation et de formation, les
centres de ressources interviendront en tant qu'équipes locales du portail afin de lancer une
version pilote en octobre 2002. Le réseau jouera également un rôle essentiel au sein du
Forum européen sur l'orientation, qui verra le jour en 2002 et contribuera à l'application
d'une stratégie d'éducation et de formation tout au long de la vie en matière d'orientation.

4.5. Participants et groupes-cibles

4.5.1. Participation des entreprises, en particulier des PME

Le rapport final de la Commission sur la première phase du programme (1995-99) a mis en
évidence que la participation des entreprises, et en particulier des petites et moyennes
entreprises (PME), n'avait pas été à la hauteur des attentes. Étant donné que la participation du
secteur privé est essentielle pour l'économie, la création d'emplois et la formation en Europe,
il était prévu d'accroître sa participation lors de la deuxième phase du programme.

Le tableau suivant montre le nombre et le pourcentage depromoteurs de projet et de
partenaires ayant participé au dépôt de prépropositions dans le cadre de la procédure B
au cours de l'année de sélection 2001(d'après les informations fournies dans les formulaires
de candidature):

Types d'organismes Nombre % du total

Petites et moyennes entreprises (moins de 250 travailleurs) 1 097 16,0

Grandes entreprises (250 travailleurs et plus) 195 2,8

Groupements ou associations d’entreprises 138 2,0

Organismes de formation 1 757 25,6

Universités 1 117 16,3

Autres organismes 2 555 37,3

Ces données montrent qu'environ 20 % de l'ensemble des promoteurs de projet et des
partenaires déclarent être des entreprises (cf. les trois premières lignes du tableau). Les petites
et moyennes entreprises sont la troisième catégorie d'organismes qui participe le plus au
programme (16 % de l'ensemble des promoteurs et des partenaires). Par ailleurs, les PME
constituent la catégorie d'organismes qui participe le plus aux projets relatifs à l'égalité entre
hommes et femmes et qui se classe deuxième au nombre de projets consacrés aux personnes
handicapées (voir ci-dessous). Cela peut s'expliquer par le fait que ces types de projets sont
fortement orientés vers l'emploi, ce qui nécessite la participation des entreprises.

Il convient également de noter que si elles participent en qualité de partenaires, les entreprises
figurent rarement au nombre des demandeurs ou promoteurs de projet. La Commission
reconnaît que cette situation semble due au fait que les procédures de candidature restent trop
complexes pour les entreprises. Il est dès lors plus que probable qu'unenouvelle
simplification encouragera également les entreprises à participer au programme en tant que
promoteurs.
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Afin de faire davantage la lumière sur la participation réelle aux projets pilotes et de mobilité,
la Commissioneffectuera prochainement une étudesur cette question. Les résultats de cette
étude devraient contribuer à encourager les entreprises, en particulier les PME, à accroître leur
participation au programme.

4.5.2. Égalité des chances entre hommes et femmes

La question de l'égalité des chances entre hommes et femmes était l'un des objectifs de la
première phase du programme, de même qu'un domaine d'action prioritaire des politiques
communautaires. Dans son rapport final sur la première phase du programme, la Commission
a reconnu que les résultats, en termes de données, de projets et d'impact, avaient été modestes.
L'égalité des chances entre hommes et femmes est devenue un objectif transversal de la
deuxième phase du programme.

Les données disponibles indiquent que ce sont surtout lesprojets de mobilité qui affichent un
taux élevé de participation des femmes. La proportion defemmes ayant participé aux
mesures de mobilité prévues dans le cadre du programme Leonardo da Vinci en 2000 et
en 2001 a constamment été élevée:

Groupe-cible mobilité 2000

% femmes

2001

% femmes

Personnes en formation professionnelle initiale 54 57

Étudiants 57 52

Jeunes travailleurs et diplômés récents 57 50

Gestionnaires des ressources humaines,
formateurs, etc.

54 47

Formateurs en compétences linguistiques 74 56

Total 55 53

(Source: calculs de la Commission fondés sur des données fournies par les agences nationales le 25 février 2002)

La situation est quelque peu différentes en ce qui concerne lesprojets pilotes portant sur
l'égalité hommes-femmes. Les projets Leonardo da Vinci s'adressent généralement à plus
d'un groupe-cible, de sorte que la question de l'égalité hommes-femmes relève souvent de
projets ciblant les groupes désavantagés en général.Dix projets (sur un total de 496 projets
des procédures B et C) représentant un financement communautaire de 4,7 millions
d'euros portent à proprement parler sur l'égalité des chances.

Le nombre de projets doit toutefois être évalué à la lumière del'impact qu'ils peuvent avoir.
En général, ces projets favorisent l'employabilité des femmes et leur accès à l'emploi, en
encourageant leur participation à des formations professionnelles dans des secteurs créateurs
d'emplois ou traditionnellement dominés par les hommes, et cela, par la fixation d'objectifs.
Les projets visent à remédier au déficit de formation et/ou au déséquilibre entre les sexes dans
des secteurs spécifiques. Il s'agit des secteurs traditionnellement dominés par les femmes, tels
le secteur de la santé et celui des soins, l'administration et le service à la clientèle, mais aussi
des secteurs dominés par les hommes, tels le secteur des technologies de l'information et celui
des transports. Les projets fourniront un inventaire des meilleures pratiques des femmes dans
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les carrières scientifiques, ce qui, grâce à sa diffusion, aura une incidence sur les pratiques de
formation continue et de recyclage des PME. Ces projets donnent de véritables occasions de
lutter contre les stéréotypes sexistes.

Quelque 125 organismes établis dans les 19 pays participants sont engagés à titre de
partenaires dans ces 10 projets transnationaux. Généralement, les partenaires engagés dans
des projets d'égalité hommes-femmes sont surtout des PME, lesquelles sont suivies par des
organismes de formation et des centres de recherche.

En 2000 et 2001,la Commissiona mené plusieursactions de sensibilisationà l'importance
de l'égalité des chances entre hommes et femmes. Son objectif était de faire de l'égalité des
chances un critère de qualité de l'ensemble du programme. En janvier 2000, des lignes
directrices concernant la manière de traiter la question de l'égalité des chances dans le
programme ont été publiées. La Commission a publié un guide des méthodes d'évaluation de
l'impact des projets en matière d'égalité hommes-femmes sur un site internet spécifique qui
contient également des liens vers une base de données permettant de rechercher un partenaire.

Afin d'attirer davantage l'attention sur cette question, la Commission traitera en priorité, dans
le cadre de ses activités d'évaluation de 2002, la question de l'égalité des chances entre
hommes et femmes. La Commission effectuera en particulier uneétude sur l'incidencedes
programmes communautaires en matière d'éducation et de culturesur l'égalité des chances
entre hommes et femmes.

4.5.3. Participation des pays candidats

Outre les États membres et les pays de l'Espace économique européen, les pays associés
d'Europe centrale et orientale ainsi que Chypre, Malte et la Turquie ont été autorisés, en vertu
de la décision du Conseil, à participer au programme. En 2000, les conseils d'association ont
conclu les accords nécessaires avec presque tous les pays candidats. Contrairement à ce qui
était prévu lors de la première phase du programme, la contribution financière que doivent
verser ces pays pour participer au programme (le "ticket d'entrée") n'estplus contrebalancé
par un "juste rendement" .

Tous les pays candidats ont acquitté un "ticket d'entrée" d'environ 47,1 millions d'euros en
2000 et 2001 (hors "dépenses administratives"), ce qui représente une contribution de 14 %.
Sur un total de 496 projets menés dans le cadre des procédures B et C en 2000 et 2001,71 ont
été proposés par des promoteurs établis dans 12 pays candidats. Les promoteurs des pays
candidats privilégient lesprojets de compétences linguistiques, 16 projets sur 45 de ce type
les concernant. Ces chiffres donnent à penser que le degré de participation de ces pays est
généralement comparable à leur poids général et que les promoteurs ont certaines priorités.
On relève toutefois certains déséquilibres, en particulier dans le cadre de la procédure C où un
seul projet sur un total de 55 sélectionnés concerne les pays candidats.

La Commission prévoit de corriger ces déséquilibres. Dans un premier temps, les prochaines
évaluations et études spécifiques analyseront la participation de ces pays et formuleront des
recommandations visant à améliorer celle-ci.

La Turquie est le seul pays candidat qui ne participe pas encore au programme. Le processus
préparatoire à la participation de ce pays était toujours en cours au moment d'établir le présent
rapport.
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5. SUIVI DU PROJET

5.1. Contrôle des projets en cours

Il existe deux types de contrôles: lecontrôle individuel d'un projet et le contrôle collectif
thématique. Le contrôle individuel est un processus continu qui concerne toutes les matières
contractuelles et administratives relatives à un projet dès son lancement. Ce contrôle est
effectué par les agences nationales (projets des procédures A et B) et par la Commission
(projets de la procédure C).

En ce qui concerne lecontrôle collectif thématique, il s'agit d'un processus dynamique que
la Commission, en concertation avec le comité du programme, a décidé, en 2001, de lancer
afin de permettre les échanges entre projets, le suivi des projets, l'utilisation des expériences
acquises dans le cadre des projets aux fins de l'amélioration de la mise en œuvre du
programme.

Le contrôle collectif thématique est par conséquent effectif depuis fin 2001. Conformément
aux priorités du programme et à l'évolution actuelle des politiques en matière de formation
professionnelle, la Commission, en concertation avec le comité du programme, a choisicinq
thèmes:

1. L'insertion sur le marché du travail des publics en difficulté

2. Le développement des compétences dans les entreprises, notamment les PME

3. L'adaptation de l'offre de formation et nouvelles méthodes de formation – qualité de
la formation

4. La transparence, l'évaluation et la validation des acquis

5. L'éducation et la formation en ligne (E-Learning).

En outre, les projets linguistiques ont fait l'objet d'un suivi renforcé. Nonobstant leur
participation au contrôle collectif thématique, les projets linguistiques ont été invités à des
séminaires ad hoc en vue d'examiner des questions propres à leurs activités.

En janvier 2002, la Commission, en concertation avec les agences nationales, a arrêté un
programme de travail biennal portant sur les cinq thèmes précités. Ce travail sera effectué
conjointement par les agences nationales chefs de file et les agences associées sous la
supervision de la Commission. Le CEDEFOP ou d'autres “instances” seront également
associés s'il y a lieu.

Le programme de travail s'établit comme suit en 2002:

– identification et regroupement thématique de tous les projets B et C;

– création d'une base de données thématiques accessible par l'internet;

– collaboration avec diverses “instances” aux niveaux national et communautaire
(partenaires sociaux, décideurs, experts, etc.);

– élaboration d'une fiche d'information sur les projets.
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5.2. Diffusion des résultats des projets Leonardo da Vinci

La Commission, en concertation avec les parties concernées par le programme, a élaboré une
stratégie de diffusion des résultats des première et deuxième phases du programme. La
diffusion des résultats devient une condition pour l'ensemble des projets. Toute application
doit inclure un programme de diffusion. Bref, la diffusion est un critère qualitatif de sélection
des projets.

La première phase du programme (1995-1999) a laissé unhéritage d'expériences et de
produits:

• environ 7 300 projets de mobilité auxquels ont pris part 127 000 participants et qui ont
accumulé un très grand nombre d'expériences de mobilité, et

• environ 3 300 projets pilotes transnationaux toutes mesures confondues, dont chacun a
débouché sur un produit concret sous forme de module de formation, de programme
d'études, d'analyse, etc.

Il a été constaté que la diffusion de ces résultats était l'un des points faibles de la première
phase du programme (1995-1999). Après que ce constat eut été fait dans le rapport final de la
Commission sur la première phase, la Commission a pris plusieurs mesures concrètes pour
améliorer la diffusion des résultats de projets accomplis dans le cadre de la première phase du
programme.

La première mesure importante prise par la Commission a consisté à rassembler la
documentation disponible et à créer unebase de données internet sur les produits. Cette
base de données peut être consultée au moyen des critères de recherche appropriés et elle est
publique. Par ailleurs, la Commission élabore actuellement plusieurs brochures destinées à un
public plus large. Cette documentation, publiée sur papier et sur le site internet dans plusieurs
langues, contient des informations sur les meilleures pratiques dans un domaine précis (par
exemple: "Femmes et technique" ou "Formation et santé").

La base de données sur les résultats sera complétée et améliorée.

À partir de 2003, les projets sélectionnés devront créer un site internet présentant les progrès
réalisés et les résultats (provisoires) obtenus. Des liens seront créés entre ces sites et la base
de données de la Communauté.

5.3. Valorisation des résultats des projets Leonardo da Vinci

La valorisation a été définie comme étant leprocessus de mise en valeur ou d'optimisation
des résultats des projets par l'expérimentation et l'exploitationen vue d'accroître leur
valeur et leur impact.

Environ 800 résultats de projets entamés en 1995, 1996 et 1997 ont déjà étéanalysés. Les
résultats des projets entamés en 1998 et 1999 sont analysés au fur et à mesure qu'ils sont
disponibles.

Un document de discussion élaboré par la Commission et contenant un certain nombre d'idées
visant à donner forme à la future stratégie de valorisation des produits de Leonardo da Vinci a
été examiné lors d'une conférence organisée sous présidence espagnole (à Madrid, les 29 et 30
avril 2002).
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Certaines propositions concrètes sont faites pour améliorer les conditions de développement
des projets et accroître la transposabilité des résultats de projets aux systèmes d'éducation et
de formation et à la pratique des entreprises. L'accent est mis sur l'importance de créer des
liens entre les activités de contrôle, d'évaluation et de valorisation.

Un certain nombre de recommandations sont formulées en vue d'assurer que les résultats des
projets deviendront des pratiques courantes et que les leçons tirées du programmeserviront à
l'élaboration des politiques. La création de liens avec d'autres initiatives communautaires,
l'utilisation de réseaux d'exploitation des résultats et la mise sur pied d'un mécanisme de
coordination font partie des mesures de valorisation proposées. Il est en outre souligné que la
responsabilité de la valorisation doit être partagéepar la Commission et les États
membres.

La valorisation suppose que deux conditions préalables soient remplies: l'élaboration de
critères de qualité clairs applicables tout au long du cycle de vie d'un projet et la diffusion
active de ses résultats. Des systèmes d'information efficaces doivent être mis sur pied tant au
niveau européen qu'au niveau national afin de diffuser les résultats du programme, la
Commission prenant l'initiative d'élaborer une politique d'information anticipatrice.

Un plan de valorisation sera établi d'ici à la fin 2002 et une analyse thématique de la
première phase du programme sera menée à terme.

6. CONCLUSION ET ETAPES ULTERIEURES

La décision du Conseil de 1999 établissant la deuxième phase offre les moyens de remédier à
un grand nombre des déficiences structurelles du passé. Au début de la deuxième phase, la
Commission et les États participants ont mis sur pied toutes les structures nécessaires au
programme, et cela, au bénéfice des utilisateurs du programme.

• Le cadre politique défini par la décision du Conseil et l'appel à propositions de 2000 ont
favorisé le développement d'une politique de formation européenne s'inscrivant dans la
perspective de l'éducation et de la formation tout au long de la vie. De la sorte, le
programme a fourni un cadre cohérent et clair permettant aux promoteurs de projet de
développer leurs idées de projet.

À l'avenir, la Commission, en collaboration avec les États membres, poursuivra la
rationalisation des objectifs du programme. La Commission renforcera la
complémentarité entre Leonardo da Vinci et d'autres politiques communautaires
apparentées dans la perspective de l'éducation et de la formation tout au long de la
vie.

• Le rôle des structures de gestion du programme a été clarifié à la suite de la centralisation
des fonctions politiques et de la décentralisation des fonctions de gestion. La Commission,
en collaboration avec le comité du programme, a pris les mesures nécessaires pour mettre
le programme en œuvre. Les autorités nationales, aidées par les agences nationales, ont
géré la majorité des fonds en faveur des utilisateurs finaux actifs sur le terrain.

• La Commission, en collaboration avec le comité du programme, a pris une série de
décisions visant larationalisation, la simplification et l'accélération de la gestion et des
procédures. De la sorte, les frais globaux de gestion sont restés limités, les versements aux
projets ont été considérablement accélérés, les critères d'éligibilité formels ont été
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simplifiés et la durée des procédures de sélection, en particulier dans le cadre de l'action de
mobilité, a été réduite.

La Commission, en collaboration avec le comité du programme, poursuivra la
rationalisation des procédures. Les prochaines évaluations du programme, et en
particulier les résultats de l'évaluation externe prévue pour 2003, fourniront les
éléments nécessaires pour pousser plus avant l'optimisation des procédures
conformément à la décision du Conseil.

Les actions menées en 2000 et en 2001 ont été particulièrement réussies:

• La demande en matière de mobilité a dépassé (dans certains cas de trois fois) les fonds
disponibles. Néanmoins, le programme a pu accorder un financement à environ 32 000
bénéficiaires par an, ce qui représente une augmentation de 40 % par rapport à la première
phase du programme.

• Les mesures des projets pilotes de la procédure B ont été un succès, la demande ayant
dépassé l'offre ici aussi. Les projets sélectionnés ont été moins nombreux mais plus grands
qu'au cours de la période 1995-1999. De la sorte, l'ensemble des 496 projets des
procédures B et C sélectionnés devraient donner de bons résultats.

La Commission, en collaboration avec le comité du programme, prendra des mesures
pour renforcer l'aspect qualité des projets. C'est particulièrement nécessaire pour les
mesures de mobilité, qui feront l'objet d'un effort visant à mieux documenter les
réalisations individuelles plus tard dans le courant de l'année 2002. L'aspect
"éducation et formation tout au long de la vie" sera particulièrement renforcé dans les
projets de la procédure C.

Comme pour la participation aux projets et le ciblage de ceux-ci, les données disponibles
montrent que:

• les entreprises représentent actuellement 20 % de l'ensemble des partenaires et promoteurs
de projet, les PME constituant, en importance, le troisième type d'organismes;

• la question de l'égalité des chances entre hommes et femmes est particulièrement
d'actualité dans la mesure "mobilité", 55 % de l'ensemble des bénéficiaires étant des
femmes;

• les conditions légales applicables aux promoteurs des pays candidats s'harmonisent
progressivement avec celles des autres pays; leur participation aux différentes mesures est
le reflet de leurs intérêts particuliers.

Conformément à la décision du Conseil, la Commission encouragera la participation
de groupes-cibles spécifiques et des pays candidats. Dans un premier temps, les
prochaines évaluations et études devront permettre d'identifier les mesures
susceptibles de rendre le programme plus accessible aux entreprises, aux femmes et
aux promoteurs des pays candidats.

• La diffusion des résultats de la première phase du programme (1995-1999) est
actuellement en cours. Plusieurs initiatives, dont la création d'une base de données
complète, ont été prises et une stratégie de diffusion est menée par la Commission et les
agences nationales dans le cadre d'une étroite collaboration.
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• La création de cinq groupes thématiques vient de marquer le début du contrôle collectif
thématique des projets en cours.

• La notion de valorisation des résultats de tous les projets a été clarifiée par la Commission
en collaboration avec les États membres et doit être comprise comme la mise en valeur des
résultats des projets par l'expérimentation et l'exploitation.

La Commission va prochainement intensifier ses efforts en vue d'assurer que les
résultats du programme serviront à l'élaboration des politiques. Un plan d'action sera
établi d'ici à la fin 2002 dans le domaine spécifique de la valorisation.

En résumé, les deux premières années de mise en œuvre de la deuxième phase du programme
Leonardo da Vinci ont en général été efficaces et fructueuses. À l'avenir, la Commission
continuera, en étroite collaboration avec le comité du programme, àoptimiser le potentiel du
programme dans la perspective de l'éducation et de la formation tout au long de la vie et au
bénéfice de l'utilisateur.
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ANNEXE 1

Le tableau suivant donne un aperçu des activités du programme en termes de contributions
(budget ex-post) et de résultats (nombre de bénéficiaires de projets de mobilité et nombre de
projets):

Budget en millions
d'euros

2000 2001 Total

2000 2001 Total Nombre de projets/
bénéficiaires

Procédure A

Mobilité

69,3 71,8 141,1 2 550/

37 500

2 250/

38 000

4 800/

75 500

Nombre de projets

Procédure B 69,6 74,9 144,5

Projets pilotes 59,6 64,4 124,0 174 199 373

Compétences linguistiques 6,6 6,9 13,5 20 25 45

Réseaux transnationaux 3,4 3,6 7,0 11 12 23

Procédure C 11,1 8,0 19,1

Outils de référence 7,2 2,7 9,9 19 6 25

Actions thématiques 1,0 1,6 2,6 2 3 5

Actions conjointes --- 0,6 0,6 --- 6 6

(projets organismes EUR) 2,9 3,1 6,0 9 10 19

Total B et C 235 261 496
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Mesures d'accompagnement15,0 15,7 30,7

Réseau Euroguidance 1,5 1,6 3,1

Divers 2,5 2,8 5,3

Agences nationales 11,0 11,3 22,3

Dépenses administratives 5,6 5,5 11,1

Assistance technique
(niveau UE)

4,4 3,3 7,7

Divers 1,2 2,2 3,4

Budget total 170,6 175,9 346,5
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ANNEXE II : répartition du financement (en €) par pays participant et par mesure (AGN = cofinancement des agences nationales)

Année ===>
Pays Proc A Proc B Proc C AGN total Proc A Proc B Proc C AGN total

A 1.522.634 2.519.614 0 452.411 4.494.659 1.502.520 2.812.498 0 466.210 4.781.228
B (nl) 954.787 1.241.105 0 265.233 2.461.125 993.442 1.418.612 0 252.467 2.664.521
B (fr) 677.327 952.845 0 188.839 1.819.011 704.750 1.209.758 0 179.101 2.093.609
B (de) 33.308 533.277 0 16.412 582.997 34.657 0 8.807 43.464
D 11.454.466 7.555.557 2.353.479 936.057 22.299.559 11.981.140 9.633.725 548.580 1.266.350 23.429.795
DK 1.003.101 1.478.546 0 377.862 2.859.509 1.039.455 1.525.984 0 416.339 2.981.778
E 6.798.169 5.867.811 859.980 950.666 14.476.626 7.106.395 6.515.268 0 902.612 14.524.275
EL 2.075.869 2.253.507 344.719 400.602 5.074.697 2.162.551 2.200.033 1.251.838 376.864 5.991.286
F 8.144.309 7.032.672 442.022 668.790 16.287.793 8.515.793 7.444.045 363.511 1.083.227 17.406.576
FIN 1.167.815 2.190.482 381.450 405.013 4.144.760 1.083.661 2.290.719 0 389.252 3.763.632
I 8.963.113 6.868.641 1.319.858 1.002.606 18.154.218 9.372.907 7.114.881 1.411.053 1.040.280 18.939.121
IRL 1.257.460 1.473.304 0 249.161 2.979.925 894.121 1.601.000 0 301.831 2.796.952
L 351.658 1.137.636 438.487 217.800 2.145.581 357.450 980.541 0 212.675 1.550.666
NL 2.421.339 2.332.288 453.898 564.618 5.772.143 2.524.266 2.444.695 0 490.063 5.459.024
P 1.981.812 1.951.438 556.385 343.764 4.833.399 2.064.082 2.178.661 0 398.736 4.641.479
S 1.544.237 1.863.205 0 456.624 3.864.066 1.605.978 2.143.882 0 462.647 4.212.507
UK 7.419.458 7.486.252 544.410 1.038.606 16.488.726 7.756.832 7.664.151 791.439 1.030.000 17.242.422
Total UE-15 57.770.862 54.738.180 7.694.688 8.535.064 128.738.794 59.700.000 59.178.453 4.366.421 9.277.461 132.522.335
ISL 339.003 898.807 0 270.667 1.508.477 350.322 615.156 0 270.667 1.236.145
FL 100.000 380.000 0 54.715 534.715 100.000 0 84.898 184.898
N 908.209 1.519.456 0 392.050 2.819.715 938.535 1.645.489 0 392.050 2.976.074
Tot. AELE/EEE 1.347.212 2.798.263 0 717.432 4.862.907 1.388.857 2.260.645 0 747.615 4.397.117
BG 1.218.000 1.944.784 606.024 128.325 3.897.133 1.252.482 1.415.436 0 132.480 2.800.398
CY n.dis. n.dis. n.dis. n.dis. 0 192.096 314.001 0 30.198 536.295
CZ 1.028.804 1.969.447 0 177.945 3.176.196 1.057.949 1.620.094 0 166.306 2.844.349
EE 330.078 367.581 0 31.410 729.069 339.112 428.080 0 48.878 816.070
HU 1.028.804 2.059.102 0 116.476 3.204.382 1.057.949 1.511.222 0 166.312 2.735.483
LT 539.574 443.394 0 72.750 1.055.718 554.763 831.876 0 87.210 1.473.849
LV 446.194 391.747 0 77.346 915.287 458.780 619.972 0 72.143 1.150.895
MT 257.300 n.dis. n.dis. 29.000 286.300 174.227 334.863 0 27.389 536.479
PL 2.489.998 2.136.000 0 364.914 4.990.912 2.560.602 2.845.641 0 250.000 5.656.243
RO 1.742.958 1.909.412 0 140.291 3.792.661 1.792.218 1.939.347 0 140.871 3.872.436
SI 390.166 576.790 0 64.122 1.031.078 400.000 542.876 0 63.077 1.005.953
SK 829.864 354.015 0 50.246 1.234.125 853.669 1.016.609 0 60.013 1.930.291
Total PCA 10.301.740 12.152.272 606.024 1.252.825 24.312.861 10.693.847 13.420.017 0 1.244.877 25.358.741

Total 69.419.814 69.688.715 8.300.712 10.505.321 157.914.562 71.782.704 74.859.115 4.366.421 11.269.953 162.278.193

2.000 2.001


